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CANADA 
D’autres promesses tenues  

S tephen Harper a déposé le 
30 mai dernier, son projet de 
loi sur la tenue d'élections à 
date fixe au Canada.  

Le prochain scrutin fédéral aurait lieu 
le 19 octobre 2009, si l'actuel gouver-
nement conservateur minoritaire 
n'est pas renversé. Le projet de loi 
prévoit que les élections auront lieu 
le troisième lundi d'octobre dans la 
quatrième année du mandat du gou-
vernement.  

Actuellement, c'est le premier minis-
tre qui a le privilège de choisir la date 
des élections, 5 ans au maximum 
après son accession au pouvoir. Le 
gouvernement a également introduit 
un amendement constitutionnel aux 
termes duquel le mandat des séna-
teurs sera dorénavant limité à 8 ans. 

Les sénateurs actuellement en poste 
à la Chambre haute non élue pour-
ront cependant terminer leur mandat 
comme prévu à l'âge de 75 ans. Il 
s'agit de la première étape des pro-
jets de réforme du gouvernement 
Harper en vue d'un éventuel sénat 
élu au Canada. 

 

Principaux avantages de tenir 
des élections à date fixe 

Une loi prévoyant des élections à 
date fixe comporte de nombreux 
avantages :  

Équité : Il est injuste que le parti au 
pouvoir ait le droit de fixer la date des 
élections de façon à pouvoir exploiter 
des conditions favorables à sa ré-
élection. Une date fixe d’élections 

générales égalisera les chances et 
sera plus équitable pour tous les par-
tis.  

Transparence et prévisibilité : Une 
date fixe d’élections générales rendra 
transparent le moment de la tenue 
d’élections générales. Au lieu de se 
prendre derrière des portes closes, 
les décisions concernant les dates 
des élections seront de notoriété pu-
blique.  

Meilleure gouvernance : Des élec-
tions à date fixe permettront une 
meilleure planification des politiques. 
Par exemple, les membres des comi-
tés parlementaires pourront établir 
leurs ordres du jour à l’avance, ce qui 
rendra les travaux des comités, et du 
Parlement dans son ensemble, plus 
efficaces.  

Hausse du taux de participation 
des électeurs : La tenue d’élections 
en octobre, sauf lorsque le gouverne-
ment perd la confiance de la Cham-
bre des communes, pourrait amélio-
rer le taux de participation. Le temps 
est généralement clément dans la 
plupart des régions du pays, moins 
de gens sont entre deux domiciles (p. 
ex., la plupart des étudiants ne se-
ront pas en transit entre la maison et 
l’école à ce moment-là et le froid ne 
dissuadera pas les gens âgés de se 
rendre voter, comme ce serait le cas 
en hiver) et les citoyens seront en 
mesure de planifier leur participation 
au processus électoral. 

Source: RCI et Cabinet du Premier 
ministre. 


